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HRW appelle 'UA a prendre ses responsabilités sur la situation au Burundi

Human Rights Watch,A 29 avril 2019 A« Au Burundi, la rA©pression se poursuit dans Ia&€™ombre, en toute impunitA© A»
La€™Union africaine devrait prendre ses responsabilitA©s pour trouver une solution A la crise qui secoue le pays depuis quatre
ans Mi-avril, un enregistrement audio a circulA© sur les rA@seaux sociaux burundais. On y entend une personne dA©crite
comme un officier supACrieur de la police adresser un message effrayant aux opposants politiques du gouvernementaA :

A«A Si tu veux perturber la sA©curitA®©, je vais en finir avec toi sur place, et si tu es avec ta femme et tes enfants, vous
partirez ensemble.A A»A Si elles sont authentiques, ces menaces A 1a€™intention des membres du nouveau parti dA€™opposi
duA Burundi, le CongrA’s national pour la libertA© (CNL), dA©montrent un mA©pris inquiA©tant de IA€™Etat de droit. Quatre 3
aprA’s qua€™une crise des droits humains gA©nAcCralisA©e a dA©marrA© au Burundi, cette situation est en train de devenir la
Depuis fA©vrier, quand le CNLA a AOtA© agrA©A®©, nous avons reA8u des dizaines da€™allA©gations da€™arrestations, de p
tabac, d&€™intimidations et de disparitions de membres du nouveau parti, commis par des membres du service national de
renseignement, de la police et des Imbonerakure, le mouvement de jeunes associA© au parti au pouvoir. La crise a
commencA®© le 25A avrilA 2015. Ce jour-IA , le Conseil national pour la dA©fense de la dA©mocratie-Forces de dA©fense de la
dA©mocratie (CNDD-FDD, au pouvoir) annonA§a que, bien qua€™arrivant au terme de son deuxiA"'me mandat, le prA©sident
Pierre Nkurunziza serait candidat aux A©lections de juilletA 2015. Cette dA©cision controversA©e dA©clencha des
manifestations gA©nA©ralisA©es dans la capitale, Bujumbura.A Les autoritA©s rA©pondirent en rA©primantA les militants, les
journalistes et les manifestants, et Pierre Nkurunziza fut rA©A®Iu pour un troisiA"'me mandat, sur fond da€™atteintes
gAonAoralisA©es aux droits humains et dans unA climat de peur. Depuis lors, laA rA©pression menA©e par les agents du sen
de renseignement national et les jeunes proches du CNDD-FDDA sa€™est enracinA©e. Toute personne suspectA©e da€™ Adtr
opposA®©e au parti au pouvoir est devenue une cible.A Quatre ans se sont A©OcoulA©s et les perspectives sont moroses, alors
que la€™Aclection prA©sidentielle de 2020 approche A grands pas. Bien que la rA©pression ne soit pas aussi visible qua€™a
premiers jours, elle est aussi brutale et a lieu en toute impunitA©. Le leader dA€™opposition Agathon Rwasa a crA©A® le
nouveau parti aprA’s un rA©fA©rendum constitutionnel, en maiA 2018, qui a permis au prA©sident de prolonger son mandat
pendant de nombreuses annA©es. Le vote a eu lieu dans un contexte deA violences et da€™intimidations accrues contre les
opposants politiques. Un agent de police A Bujumbura nous a rA©cemment racontA© au tA©IA©phone que lorsque les
responsables administratifs locaux identifient des partisans du CNL, ceux-ci sont rapidement arrA2tA©s et accusA©s de
participer A des rA©unions A«A illA©galesA A». Selon lui, les membres des Imbonerakure orchestrent ces arrestations etA A«A
sont eux que les autoritA©s judiciaires A©coutentA A».A Les rapports quotidiens publiA©s par les groupes da€™observateurs Ic
laissent entendre que ca€™est une pratique gA©nACralisA©e. Les piliers fondamentaux de IA€™Etat de droit 4€* y compris un
de justice qui peut fonctionner sans interfA©rences politiques 4€" sont gravement menacA©s au Burundi. Des avocats et des
juges ontA A©voquA®© A plusieurs reprises Ia€™influence des responsables du CNDD-FDDA sur le systA 'me judiciaire aux nive
local, provincial et national. Un juge que nous avons interrogA®© a indiquA© que dans des affaires politiquement sensibles,
lorsque les personnes sont accusA©es da€™atteinte A la sA»retA© de |A€™Etat, les instructions sont clairesA :A A«A Il nAE™y
da€™issue favorable pour le suspect.A A» Des dA©fenseurs des droits humains ont fui ou ont subi une forte pression A [a€™ii
du pays. Il y a un an, un militant cAGIA bre, Germain Rukuki,A a AOtA© condamnA©A A trente-deux ans de prison pour
A«A rAobellionA A», entre autres chefs da€™inculpation. Il a A©tA© jugA®© en lien avec son travail avecA Ia€™Action des chrA
la€™abolition de la torture (ACAT-Burundi), dA©sormais interdite. Son procA’s en appel,A prA©vu le 25A avrilA aprA’s plusieur:
de retard, a AOtA© reportA© indA©finiment. Le militant est donc toujours en dAGtention et son avenir demeure incertain. Les
dA©clarations que nous recevons de personnes au Burundi reflA tent une peur profondA©ment ancrA©e du parti au pouvoir et
des Imbonerakure. Les Burundais expriment une frustration grandissante face au fardeau A©conomique croissant de la
crise et aux contributions forcA©es, collectA©es notamment pourA financer IA€™A®©lection de 2020. Un an avant le vote, |&€™i
est susceptible da€™attiser davantage les violences et la rA©pression contre les opposants politiques. Les abus commis au
Burundi ont lieu essentiellement dans I&€™ombre. Le gouvernement fait tout ce qua€™il peut pour dissimuler la vA©ritA© en fai
taire les dissidents. LA&€™Union africaine (UA) doit prendre ses responsabilitA©s pour trouver une solution A la situation des
droits humains au Burundi. Ses observateurs sont prA©sents dans le pays depuis 2016, mais leur accord da€™intervention
na€™est pas clair et leurs rapports ne sont pas rendus publics. Alors queA le bureau du Haut Commissariat de [A™ONU aux
droits de lA€™homme, la sociAGtA® civile et les mA©dias indA©pendants ont AOtA© A©cartAOs, les agents de IAE™UA consti
mission da€™observateurs externes a€* bien que rA©duite 4€* ayant accA’s au Burundi. Face A une intensification de la crise
profile A 1a€™horizon, IA€™UA devrait sA€™assurer que la VACritA© sur les violations des droits au Burundi A©clate au grand
prendre davantage de mesures pour tenter de rA©soudre la situation avant 2020. Lewis Mudge Directeur, Afrique
centrale PubliA© dansA Le Monde

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 25 April, 2024, 01:25



